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Editorial 

Le bonheur à la mode 
Barre-Ceyrac 

«Pas d'accord» 
répondent 

les O.S. 
de Renault 

B a r r e l ' a dit : i l ne voi t pas de q u o i se* 
p la ignent les O S de R e n a u l t ; C e y r a c T a répé­
té : c e s gens-là sont h e u r e u x . 

P o u r ces gens-là que sont B a r r e o u C e y ­
rac . l ' e x p l o i t a t i o n poussée à u n degré te l que 
permet u n trust auss i énorme que R e n a u l t , les 
cadences , les chaînes e t que l ques gestes 
c h a q u e j o u r répétés des c e n t a i n e s de fo is 
pendant des années, c 'est le b o n h e u r . C 'est en 
ef fe t le leur , à e u x , h o m m e s d u c a p i t a l , à leur 
c lasse q u i v i t de l a sueur des o u v r i e r s , de leur 
e x p l o i t a t i o n t ou j ou rs p lus poussée ! 

E t les O S de R e n a u l t son t de ce p o i n t de 
vue p l u s « h e u r e u x » que les aut res : l eur 
s u e u r , leur e x p l o i t a t i o n t ou j ou rs p l u s poussée, 
ça r appo r t e ! R e n a u l t , c 'est u n e af fa i re q u i 
marche . . . 

B a r r e et C e y r a c . a u j o u r d ' h u i , dépassent 
e n c y n i s m e l eurs prédécesseurs ! C e u x - c i 
ava i en t admis , on s ' en s o u v i e n t , i l y a de ce la 
6 ans ( d u t emps de P o m p i d o u ) , que le t r a va i l 
d ' O S à R e n a u l t ce n'était pas si b i e n que ce la 
et q u ' i l fa l la i t le réformer. ILs l ' ava ient a d m i s , 
i l est v ra i , à u n m o m e n t où les O S de R e n a u l t 
mena ient de g randes lu t t es et i ls l ' on t v i t e o u ­
blié : la v ie d ' O S chez R e n a u l t n ' a pas c h a n ­
gé ! E l l e a même empiré, pour le b o n h e u r des 
B a r r e , C e y r a c e t c e u x q u ' i l s représentent. 

Sans a u c u n d o u t e , e n prétendant que les 
O S sont h e u r e u x . B a r r e e t C e y r a c c h e r c h a i e n t 
à les isoler , qu i t t e à par ler p o u r une fo i s, d u 
m a l h e u r de c e u x q u i perdent leur e m p l o i , 
c o m m e à T e r r i n o u B o u s s a c : voilà q u i ne 
m a n q u e pas de c y n i s m e non p l u s de l a par t d u 
pa t r on des p a t r o n s ! 

Mais s u r t o u t , les O S debou t , en thous i as ­
tes e t déterminés d a n s lu lu t t e , c ' e s t u n c o u p 
dur p o u r la c o n c e r t a t i o n et ( ' «ouverture soc ia­
le • dont B a r r e e t C e y r a c a t t enda i en t b i en . . . l a 
p a i x soc ia l e . L e s voilà d o n c b i e n dépités e t ils 
cherc l t ent à se persuader d u c o n t r a i r e e n 
c h a n t a n t l 'a i r d u b o n h e u r des O S . 

L e b o n h e u r des O S , ce n 'est pas l a p a i x 
soc ia le , c 'est la lu t t e e t ce l a , ce n 'est pas le 
b o n h e u r de B a r r e et C e y r a c ! 

Jacques DUROL 

A R e n a u l t - C l é o n 

DES MILLIERS DE 
« MINORITAIRES » 

Manifestation à Rouen, lundi 12 juin, pour protester contre l'évacuation des ouvriers de Cléon par les pics. (photo IIR) 

L a journée de mardi sera 
certainement décisive pour 
la suite de la lutte chez 
Renault. E n effet, c'est 
mardi que les travailleurs de 
Cléon doivent décider 
« sous quelle forme doit se 
continuer ta lutte» , selon 
la formule des dirigeants 
syndicaux A Fl ins, le « mé­
diateur i , nommé par le 
tribunal de Versailles, doit 
commencer * son enquête » 
sur les causes du conflit 
aux presses, ce genre d'en­

quête étant destiné à es­
camoter les revendications 
des O S des presses. L a 
direction brandit d 'un coté 
la menace de licenciement â 
l'encontre des grévistes et 
d'autre part, elle va utiliser 
cette médiation pour tenter 
d'abuser les travailleurs, son 
seul but étant de taire re­
prendre la production des 
grandes presses dont l'arrêt 
bloque à nouveau les chaî­
nes de montage de la R 18. 

Mardi enfin, i l y aura 

deux heures de débrayage 
dans toutes les usines de la 
Régie pour protester contre 
l'intervention des flics à 
Cléon. Une riposte dont 
on peut penser qu'elle est 
plutôt à retardement. 

Ce débrayage est appelé 
conjointement par la C G T 
et la C F D T , cette dernière 
s'étant ralliée in-extrémis. 

E n tous les cas, si la lutte 
devait tourner court chez 
Renault, i l ne saurait être 
question de mettre en cause 

la combativité des travail 
leurs. L a journée de lundi 
à Cléon l'a encore mon­
tré. Seule ta ligne de dé­
mobilisation de division et 
d'isolement des directions 
C G T et C F D T en serait la 
cause. 

Lundi , a Cléon. des mil­
liers de travailleurs unis dans 
la grève pour les revendi­
cations et contre la rôpres 
sion se disaient entre eux 
avec un air de défi : t Les 
voilé les minoritaires f *• 

(suit, M O SI 

Retrait des troupes sionistes du Sud-Liban 
Israël n'a pas renoncé à 
ses projets d'annexion 

C'est le 13 juin que les 
troupes israéliennes qui ont 
envahi le Sud-Liban de­
vraient abandonner les der­
nières positions qu'elles oc­
cupent en territoire liba­
nais. Ce retrait ne s'ef­
fectue qu'après trois mois 
de tractations et de mul­
tiples pressons auxquelles 
a participé le contingent 
de 5 000 Casques bleus, 
envoyé au Sud-Liban pour 
assurer le départ des sionis­

t e 
Ces derniers souhaitent 

conserver, comme ils di­
sent f un droit de regard » 
sur le Sud-Liban, pourtant 
partie intégrante d'un Etat 
souverain. 

C'est pourquoi, en le 
quittant, ils s'efforcent de 
passer La main aux phalan­
gistes du major Haddad. Le 
commandement des Nations 
unies a parlé, a ce sujet, 
par la voix du général 

Erskine, chef des forces 
de l 'ONU au ProcheOrient, 
de * manque de coopération 
des Israéliens ». 

C'est qu 'un certain nom­
bre d'accrochages ont déjà 
opposé depuis trois mois les 
Casques bleus aux milices 
chrétiennes d u Sud-Liban. 
L'hebdomadaire t Palestine 
Al Saoura », organe central 
de l'Organisation de libéra­
tion de la Palestine ( O L P ) 
a dénoncé, quant à lu i . 

cette * fausse sortie » des 
troupes israéliennes d u Sud-
Liban en déclarant qu'elle 
dissimulait un * plan impé­
rialiste de domination de 
la région, impliquant la li­
quidation de la Résistance 
palestinienne». U estime 
qu'Israël n'a toujours pas 
renoncé a son projet ex­
pansionniste d'annexion du 
Sud-Liban et cherche ac­
tuellement à créer un , se 
cond Israël » au Liban. 
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Le monde en marche 

• Argentine 
Le «Mundial» 

au son 

des bombes 
Jeudi voir, une bombe 

explosait devant la porte 
du garage d'un concession 
naue Renault du quartier 
chic de Palermo. à Buenos 
Aires. 

Vendredi matin, c'est le 
sége d'une banque qui 
sautait, toujours dans la 
capitale argentine-

Samedi, c'était le tour 
du siège du gouvernement 
argentin, on plein centre 
de la ville, d'être l'objet 
d'un nouvel attentat, quali­
fié par le gouvernement 
«d'événement sans impor­
tance s . 

Tous ces attentats, des­
tinés à provoquer unique­
ment des dégits matériels, 
n'ont fait aucune victime 
mais ont mis les forces de 
répression de la dictature 
sur les dents. 

Le < Mundial > se pour­
suit donc au son des ex 
plosioni et des dénoncia­
tions dos crimes de la junte. 

• T c h é c o s ­
lovaquie 

Les portes-
paroles de la 

«Charte des 77» 
protestent 

Les porte parole de la 
f Charte 77 » s'élèvent con­
tre l'internement d'une soi-] 
xantaine de signataires et 
sympathisants du manifeste 
lors de la visite de Brejnev à ( 

Prague, la semaine dernière, ! 
et expriment leur « vive in- j 
quiétude devant la situation < 
que cette action reflète ». j 

Dens une déclaration 
parvenue samedi aux corres­
pondants occidentaux à | 
Prague, los porte-parole évo­
quent les circonstances des 
arrestations auxquelles la 
police a procédé la veille de 
l'arrivée de Brejnev. Ils rap­
pellent que certaines des 
personnes appréhendées ont 
été emmenées en vêtements 
de nuit, leurs portes ont été 
brisées. 

e t e peur éprouvée par 
l'appareil du pouvoir devant 
les citoyens est en profonde 
contradiction avec toutes les 
affirmations officielles sur 
la stabilisation de politique 
intérieure », ajoute la décla­
ration. 

Par ailleurs, les porte-pa­
role de la « Charte » ont 
adressé uno lettre au pro­
cureur général de la Répu­
blique pour protester contre 
le maintien en détention de 
l'écrivain J i r i Grusa et de 
l'ingénieur Pevel Roubal. 

Ces deux personnes 
avaient été arrêtées A l'oc­
casion de la visite de Brej­
nev, mai l ont été inculpées 
depuis d ' i incitation à la 
rébellion ». Deux autres 
signataire! de la Charte, ar­
rêtés en même temps, de­
meurent également tou -
jours incarcérés u n s motifs. 

1 

La lutte des pays du tiers-monde contre l'impérialisme 

C e qu'a fait le Z a ï r e (2) 
D a n s no t re édit ion précédente, nous avons 

commencé une série d ' a r t i c l e s m o n t r a n t c o m m e n t 
u n gouve rnement d u t i e rs m o n d e , c o m m e c e l u i de 
M o b u t u a u / a i r e , s 'oppose à l'impérialisme Ce que 
n o u s v o u l o n s exp l i que r , c 'est que les p a y s d u t i e rs 
m o n d e , m e n u : s ' i l s sont c o n t r a i n t s a une dépen­
dance vis-à-vis des impérialistes, p rennent peu a 
peu des mesures q u i vont d i r e c t emen t a l ' encont re 
des intérêts de ces dern i e rs . C e que fait le Zaïre 
même s i ce la est t im ide , e n est une i l l u s t r a t i o n . 

Dans le premier article, 
nous avons exposé l'histoire 
des relations entre le A i ­
re et l'impérialisme belge, 
depuis l'arrivée au pouvoir 
de Mobutu en 1965 a la 
loi instituant b nationalisa 
tion des mines de cuivre. 
Rappelons que I Ih i on mi­
nière qui détenait le mono­
pole de l'extraction refusait 
de se plier aux mesures du 
gouvernement zaïrois qui 
entraînaient le droit de re­
gard et de contrôle de ce 
dernier sur les affaires du 
monopole. I ;ace à ce refus, 
Vlobutu décide, le S I dé­
cembre 1966, la quasi-na­
tionalisation du monopole 

G L E R R E ft' ONOM K) L E 
C O N T R E L E ZAÏRE 

L'impérialisme belge lan­
ce alors un véritable blo­
cus à ('encontre du A i r e . 
L ' U i i o n minière intente un 
procès au gouvernement /ai-
rois devant la cour interna­
tionale de La Haye pour 
« violation de domicile ». 
Elle menace également d'un 
procès tout acheteur éven­
tuel de cuivre z.airois Dans 
le même temps, elle retire 
tous ses techniciens. A u 
Zaïre, c'est l'asphyxie to­
tale : l 'exportation du cui-

vre rapportant les deux 
tiers des devises dont dis­
pose le pays. Par ailleurs, à 
l'époque, les pays africains 
ne représentaient pas une 
force capable de snppnv r 
efficacement à de tels acte». 
Le Zaïre sole n'a plus 
de débouchés, la menace 
de la Belgique contre tout 
acheteur ayant atteint I N 
but. A u bout de tror» 
mois, Mobutu va négocier 

UN COMPROMIS 
B O I T E U X 

Les négociations ont 
abouti a un compromis 
boiteux en mars-avril 1967. 
Le secteur extraction du 
cuivre est nationalisé, le 
gouvernement y est « e - - • 
naire à 51 %. C'est donc lui 
qui nomme le* administra­
teurs et dirige l'exploitation. 

Le secteur de commercia­
lisation reste, quant à lui , 
aux mains de l'Union miniè­
re, qui sera indemnisée en 
ce qui concerne la partie 
extraction. C'est toutefois 
un premier coup contre ce 
monopole qui détenait une 
concession pour 9 0 ans à 
dater de 1909 

Mobutu n'est pas allé 
jusqu'au bout. Pour con­
traindre l'impérialisme belge 

Turquie 
Ralliement massif 

au Parti ouvrier 
et paysan 

L e de rn i e r numéro d u j o u r n a l « Halkin Yolu » 
( L a v o i x d u peup l e ) , pa ru début m a i , a n n o n c e l a 
cessa t i on de sa p a r u t i o n et appe l l e ses m i l i t an t s à 
re jo indre les rangs d u P a r t i ouvr i e r e t paysans de 
T u r q u i e <T IKP> . 

C'est là une importante 
victoire du T I K P déni l'uni­
fication des marxistes léni­
nistes. C'est le fruit de la po­
lémique offensive que les 
militants de la revue Aydin-
lik mènent depuis bientôt 
un an pour défendre la pen-
sée-maotsétoung et la théo­
rie des trois mondes. 

Les militants groupés au 
tour de Hay/kin Yolu avaient 
défendu, au début des an­
nées 1970, des positions 
aventuristes. L 'an dernier, ils 
s'étaient liés à deux autres 
groupes dans le cadre du 
i bloc opportuniste des 
trois » - ainsi que les appe 
lait la revue f Aydinlik ». Et 
le 1er mai 1977, ils avalent 
donné à fond dans la provo­
cation tondue par les fas­
cistes et les révisionnistes et 
qui s'était soldée par un 
bain de sang à Istamboul. 

Mais, peu à peu, la lutte 
idéologique intente menée 
par Aydinlik sur la base 
du marxisme-léninisme et de 
la pensée-maotsètoung, a 
porté ses fruits : après quel­
ques ralliements individuels, 
c'est maintenant tout le co­
mité de rédaction de Hal­
kin Yolu, y compris de i 
dirigeants du mouvement 
actuellement en prison, qui 
présente son autocritique 
et appelle ses lecteurs a 
rejoindre le T I K P . 

Celui-ci va ainsi se trou­
ver renforcé de plusieurs 
milliers de militants, qui 
contribueront activement à 
la réalisation de la tâche 
actuelle fixée par le parti 
lors de sa création légale en 
janvier dernier : le triomphe 
de la révolution nationale-

à céder sur tous les plans, 
il aurait fallu tenir plus 
longtemps en mobilisant 
réellement le peuple durant 
plusieurs mois. 

L a bourgeoisie au pou­
voir au Zaïre a reculé de­
vant- cette possibilité, crai­
gnant pour ses intérêts. 

La nationalisation s'est 
faite progressivement. E n 
1975, le secteur de commer­
cialisation devient à son 
tour domaine de l 'Etat. 
Même si Mobutu, même 
si la bourgeoisie ne sont 
pas allés jusqu'au bout, il 
est indéniable que ce com­
promis allait à l'encontre 
des intérêts de b Belgique, 
("est pourquoi cette derniè­
re a renouvelé b tentative 
de sécession, élargie celte 
fois à trois provinces. 

U N E N O U V E L L E 
S E C E S S I O N 

Juillet 1967 : la Bel­
gique fait appel de nbuveau 
rt Tshombé qui est alors 
en exil a Madrid. Celui-
ci mobilise ses mercenaires 
katangats qui sont en An-
gob ainsi que des merce­
naires sud-africains, rhodé-
âenc belges et français 
|bi»n nombre d'entre eux 

avaient fait la guerre d' In­
dochine, d'Algérie, du Bia 
fra. etc.). C'est alors qu'i l 
monte une opération vi­
sant à détacher trois pro­
vinces du reste d u pays : 
le Shaba oû sont situées 
l'ensemble des mines de 
cuivre, le K i vu , U prorin­
ce la plus riche du pays 
au niveau agricole, et le 
H.m i / 1 1 1 1 où l'on extrait 
de l'or. E n fait, i l s'agissait 
d'une nouvelle sécession 
mais sur une échelle beau­
coup plus vaste. 

Cette opération n'a pas 
réuni, les mercenaires 
n'ayant pu occuper que 
les v i les de Kisangani et 
Rukavu Cependant, cette 
occupation a duré pendant 
plusieurs mois, de juillet 
à novembre 1967. 

Une panie des gendar­
mes kjtangais qui étaient 
restés en Angob, avait pour 
mission de prendre la ville 
de Luhumbashi, tout au 
sud du pays, en passant 
par Dilolo. Cette manœu­
vre a totalement échoué. 

Face à cette nouvelle 
agression, le gouvernement 
zaïrois i* riposté immédu-
lemenl 0 reçoit le soutien 
de l 'O t l A et une aide 
de l't-thiopie. C'est de nou­

veau un échec cuisant pour 
l'impérialisme belge. 

V E R S L E S P A Y S 
A F R I C A I N S 

Après cet échec, b Bel­
gique n'engagera plus de 
telle» a* lions < rpendant, 
les relations entre les deux 
pays seront encore parse­
mées de crises. L a plus gra­
ve se situe en 1974 à b 
suite de diverses mesures 
prises par le gouvernement 
zaïrois, mesures appelées 
* zaïrianisation •. Pendant 
ce temps, Mobutu a axé sa 
politique extérieure vers une 
extension des relations avec 
les pays africains voisins. 
Signalons également qu'en 
1970, le Zaïre se retire 
de l 'OCAM (Organisation 
commune africaine et mal­
gache) qui est d "inspirai ion 
française. 

I o i m uni polit iijiic ij ni 
ne pla ie pas aux U S A . A 
partir des années 1970, le 
Zaïre a dû faire face à des 
ingérences de b part de 
l'impérialisme américain 
Nous expliquerons plus en 
détail ces faits dans l'édi­
tion de demain. 
• 1,1 " ' t ••<•"••' 

Û*hmel.EGVEN 

Allemagne de l'Est 

Accrochages entre jeunes et la police 

îmocratique. > 11 

« Notre bilan est bon .'» proclame la propagande du parti révisionniste est-allemand, 
«'•' " P * l'a»is de la jeunesse de KDA qui s affronte de plus en plus souvent aux 
Pics cltargés de la museler et de la réprimer. 

De nouveaux accro 
chages entre des jeunes 
gens et U police se sont 
produits en R D A le 28 
mai dernier à Erfurt , se­
lon l'hebdomadaire 
ouest allemand • Der 
Spiegel ». 

Ces heurts se sont pro 
duits à l'occasion de b 
féte du parti communis 
t t , A Das Votk », sur 
l'empbcement de b foire 
internationale d'horticul­

ture. 
L a police est interve 

nue pour faire évacuer 
des jeunes gens rassem­
blés sur les pelouses de 
cette exposition, selon 
l'hebdomadaire ouest al-
lemand. Une jeune fem 
me a alors tenté de 
photographier U scène et 
dei o Vopos » ont voulu 
lui confisquer son 
appareil, en se débattant, 
b femme aurait été atta­

quée par un chien poli 
cier. Les jeunes gens 600 
à 700 environ, auraient 
alors protesté en bnçant 
des bouteilles vides et des 
pierres sur b police. 

E n octobre dernier, 
de incidents du même 
genre se sont produits â 
Berbn Est sur l 'Alexan 
der Pbtz . Des heurts 
ont été également signa­
lés le 1er mai dernier à 
Wittenberg. 



L ' H U M A N I T É R O U G E - M e r c r e d i 1 4 j u i n 1 9 7 8 g e 3 

nouvelles intérieures 

Nationalisations 

Un mythe que les ouvriers 
de Renault font voler en éclat 

L a lutte des travailleurs 
de Renault l 'a mis en lu­
mière, les conditions de 
travail dans cette entrepri­
se nationalisée n'ont rien à 
envier à celle de n'impor­
te quelle entreprise en sys­
tème capitaliste. 

La course au rendement 
touchant les O S et même 
à Cléon les professionnels 
avec la mise en place d un 
système informatique, le 
travail épuisant, les brima­
des de la part de la maî­
trise, on les trouve à Re­
nault comme ailleurs. 

D'ailleurs, si le mouve­
ment a commencé à Fl ins, 
cest parce que pour trois 
minutes de retard à son 
poste de travail, un ouvrier 
de l'atelier des presses s'est 
v u infliger deux ^ u r s de 
mise à pied, soit 250 F 
de salaire en moins. Tous 
les ouvriers le disent : les 
cadences et les conditions 
de travail sont tellement 
dures qu'en quelques an­

nées d'exploitation, on a 
déjà vieilli et perdu une 
partie de sa force de tra­
vail, pompée quelle est 
par le patron. 

A Renault aussi les ou­
vriers ont dtl se défendre 

four continuer à occuper 
atelier des grandes presses 

de Fl ins contre une maîtrise 
musclée et armée que la 
direction avait envoyée con­
tre eux. Et Ton se souvient 
que c'est un vigile de Re­
nault, Tramoni, qui avait 
tué, en 1970, un jeune ou­
vrier Pierre Ovemcy. 

Pas plus que dans les 
autres trusts, la maîtrise 
et les vigiles de Renault 
ne font de cadeau. 

Bien sûr, la direction de 
Renault essaie de se donner 
un visage libéral, puisqu'il 
s'agit d'une entreprise natio­
nalisée, dit-elle. A Renault, 
les profits ne vont à aucun 
patron, ni à M. Dassault, ni 
à M. Boussac. Et pourtant 
l'exploitation, on le voit 
bien, les ouvriers la vivent 

et la combattent. Là où 
il y a exploitation, i l y a 
profit ; qui les empoche ? 
Les hauts cadres et le 
PDG de Renault s'en dé­
fendent ; ils sont des sala­
riés comme les autres, pré­
tendent-ils ( comme les au­
tres ? Quand même pas, 
n'est-ce pas ouvriers de Re­
nault ? ) . 

B faut être juste, la plus 
grosse part des profits, ça 
n'est pas eux, cest l'Etat 
capitaliste qui l'empoche 
directement. Une entreprise 
de la dimension de Renault, 
un bagne capitaliste aussi 
vaste, c'est un pactole pour 
ce capitaliste collectif qu'est 
l 'Etat . Voilà pourquoi la 
direction de la Régie n'a 
aucun mal à persuader le 
gouvernement de mettre à 
sa disposition un millier 
de C R S pour envahir l'usine 
de Cléon cl expulsvi les 
grévistes. Renault n'est-il 
pus le premier exportateur 
et l'une des entreprises fran­
çaises les plus compétitives ? 

C'est une bonne raison pour 
que Barre, ce Premier minis­
tre qui hait tant les « ca­
nards boiteux », déploie 
tant d'affection à l'égard 
de la Régie et consacre 
tant d'efforts à la remise 
en route de l'exploitation 
à Renault. 

Tous les discours sur les 
nationalisations, sur leur ca­
ractère démocratique, ne vo­
lent-ils pas en éclats devant 
ces faits et devant la lutte 
que les ouvriers de Renault 
eux-mêmes ont entreprise. 
Leur détermination de clas­
se face à l'appareil répres­
s i f déployé par l'État bour­
geois montre bien que la 
question véritable qui se po­
se aujourd'hui pour les tra­
vailleurs n'est pas celle de 
savoir s ' i l vaut mieux être 
exploité dans une entreprise 
nationalisée ou pas. mais 
celle de lutter contre l 'Etat 
capitaliste et le gouverne­
ment qui en tient les rênes. 

Jean NESTOR 

Témoignage 
Un ouvrier raconte 

Pourquoi j'ai quitté 
lePCF 

N o u s avons lu d a n s le « Q u o t i d i e n d u peu­
p le » , organe c e n t r a l d u Par t i c o m m u n i s t e révolu­
t i onna i r e marxiste-léniniste ce témoignage d ' u n 
ouv r i e r O S à Peugeot licencié pour fait de grève, 
e x - m i l i t a n t d u P C F à B e a u l i e u pu is M u l h o u s e . S o n 
n o m est E d o u a r d G e r u s s i . Not is le p u b l i o n s in ­
tégralement. I l mon t r e c o m m e n t l eurs interroga­
t ions par rappor t à l a stratégie et au f onc t i onne ­
ment de l eur pa r t i peuven t condu i t e c e r ta ins m i l i ­
t a i s d u P C F à se poser l a ques t i on de l'édification 
d ' u n pa r t i réellement c o m m u n i s t e . 

L a création d ' u n pa r t i marxiste-léniniste un i ­
que à laque l l e t rava i l l en t les m i l i t an t s d u P a r t i c o m ­
mun is t e marxiste-léniniste de F r a n c e c o m m e c e u x 
d u Par t i c o m m u n i s t e révolutionnaire marxiste-léni­
niste do i t j oue r u n grand rôle d a n s ce sens . A j o u ­
t ons qu'à no t re av i s , les m i l i t a n t s d u P C F q u i se 
ba t t en t con t r e le gouve rnement G i s c a r d - B a r r e 
c o m m e a u j o u r d ' h u i à R e n a u l t su r des bases de 
classe on t p l e inement l eur p lace d a n s l a c o n s t r u c ­
t i o n d ' u n pa r t i c o m m u n i s t e a u t h e n t i q u e . U s son t 
n o m b r e u x à mener l a lu t t e de façon résolue et d a n s 

l'unité de l a classe ouvrière, c o n t r e le pouvo i r 
C e s t p o u r q u o i nous e s t imons ind ispensab le 

de mener des d i s cuss i ons f ra te rne l l es avec l'écrasan­
te majorité d ' en t r e e u x p o u r les amener à réfléchir 
su r l a voie à su i v r e p o u r faire abou t i r l eu rs aspira­
t i ons . 

Salle de l'Épicerie 
12, rue du Re­
nard - Paris 4e 
(Métro Hôtel de 
Vil le ) . 

Au programme : écologie, Argentine, travail­
leurs immigrés. Quartier : problème du logement, 
films, montages<iiapos, débats avec la participation 
de chanteurs argentins, ^Munkika. nouvelle chanson 
antillaise, représentant du Comité de coordination 
des foyers Sonacotra, du foyer Fondary, de l'Yser, 
d'autres groupes de travailleurs en lutte sur le front 
du logement, des communistes marxistes léniniste s 
d'Argentine. 

Avec le soutien du P C M L F , de la J C M L F , d u 
PCR m l r d e I ' U C J R . 

C'est l'accord du 13 mars 
qui a constitué pour mui la 
petite goutte qui a fait dé­
border le vase. Après des 
mois de divergences portant 
notamment sur les nationa­
lisations et la répartition des 
ministères au gouvernement, 
l'on se mettait d'accord... 
sur rien ; ou plutôt s i , parce 
qu' i l fallait se rabibocher 
pour gagner les élections. 
Alors vaille que vaille, i l fal­
lait bien un chiffon de pa­
pier pour tromper l 'opinion. 
Mais la ficelle était trop 
grosse, les élections furent 
perdues. le Programme 
commun n'y a pas survécu. 

Mais i l faut se rendre à 
l'évidence, s' i l en est ainsi, 
de la gauche et du P C F en 
particulier, c'est que finale­
ment la solution à nos pro­
blèmes ne se trouve pas là. 

I l y a déjà un moment 
que cette idée me travaillait. 

S i j'étais convaincu que 
les nationalisations n'appor­
teraient rien aux travail­
leurs, H me semblait que c'é­
tait là un coup porté au pa­
tronat. Mais les indemnisa­
tions prévues puis les con­
cessions faites au PS sur le 
nombre d'entreprises natio­
nalisées me firent douter de 
la volonté du P C F de nous 
mener vers un système so­
cialiste. 

D'ailleurs le fonctionne­
ment et l'embourgeoisement 
du P C F m'inquiétaient de­
puis longtemps. Sa façon 
d'utiliser les luttes notam­
ment pour recruter en y pla­
çant des cartes, histoire de 
faire rentrer du fric, me fi­
rent douter de son caractè­
re prolétarien, au service des 
luttes. Le fait que pour mon 
action au niveau de l'entre­
prise je fis le choix de la 

C F D T qui m apparaissait 
plus combative et démocra­
tique-est révélateur de la 

méfiance que je manifes­
tais quant à la main-mise du 
P C F sur le C G T . Elle nous 
donne une image peu allé­
chante de la société telle 
que le P C F peut l'envisager. 

Mais j'espérais une évolu-
l i j n . Au regard de la façon 
dont Marchais et lu direc­
tion actuelle traitent les op­
posants à sa ligne, mes illu­
sions se sont dissipées. 

Malgré ses critiques de 
formes, le P C F reste d'une 
manière ou d'une autre lié à 
Moscou. L ' L R S S n'est plus 
socialiste. Le pays des gou­
lags, de la répression systé­
matique contre toute oppo­
sition est en réalité dirigé 
par un régime totalitaire et 
fasciste. Les communistes, 
les travailleurs par solidarité 
avec leurs frères russes ont 
tout intérêt à le dénoncer. 
Jamais Marchais et ses per­
manents ne se sont nette­
ment prononcé là-dessus. 
Tout porte à penser que, 
dans la mesure où ils ne 
remettent pas en cause le 
profit, la concurrence, qu'ils 
s'accomodent des petits-pa­
trons, des cadres, c'est une 
économie b ureaucratique 
qu'ils veulent imposer à la 
masse des travailleurs. 

Aujourd'hui, je l'affirme 
nettement : les ouvriers 
n'ont rien à faire dans un tel 
parti. L'heure est à la pour­
suite de la réflexion pour 
voir comment et avec qui un 
parti réellement communis­
te peut être reconstruit sur 
de nouvelles bases. E n tout 
état de cause, dans l'immé­
diat, les travailleurs cons­
cients, contre b ligne des 
négociations bidons, doivent 
dans leurs usines, dans leurs 
syndicats, faire prévaloir la 
voie de la lutte, et . pour ce 
faire, isoler les militants du 
P C F qui s'opposent à cette 

voie juste et nécessaire. 

Souscription 

Une bataille 

politique vitale 
Amis lecteurs et camarades voilà cinq mois que 

nous avons lancé dans « l'Humanité rouge a une sous 
ctiption d'une ampleur exceptionnelle pour l'année 
1978. L'objectif à atteindre pour faire face à ta ba­
taille politique pour laquelle notre presse constitue un 
outil indispensable s'élève vous le savez, à 100 mil­
lions. 

Or au bout de cinq mois, la souscription atteignait 
près de trois fois moins que le chiffre nécessaire 

si nous voulons remplir cet objectif par des rentrées 
étalées et éviter d'avoir à nouveau à lancer une batail­
le pour notre survie en fin d'année. 

E n fait, nous sommes déjà en proie à de grandes 
difficultés pour régler nosdilférentsfournisseurs. C'est 
pourquoi nous réitérons à nouveau l'appel fait à tous 
nos lecteurs, à tous les travailleurs par lesquels vit no­
tre presse. Nous vous demandons de faire des eflorts 
particuliers d'ici la fin juin et d'envisager des souscrip­
tions étalées y compris pendant la période des vacan­
ces. 

C'est indispensable pour que notre journal de 
combat puisse poursuivre sa tâche et s'améliorer pour 
mieux servir le prolétariat. Dans une prochaine édr-
tion noos donnerons davantage de précisions sur no­
tre situation et publierons comme nous l'avions an­
noncé le détail des souscriptions par régions et gran­
des villes. 

Souscription : total précédent : 163 624 F 
Supplément à réabonnement 
M/N 10 F 
A/L 40 F 
D/Y 12 F 
V/G : . 10 F 
G/D 14 F 
P/J-M 10 F 
B/X 32 F 
J / E I 10 F 
F/G . F . . 40 F 
B/M ' 32 F 
G/J .C 10 F 
M/P.H 170 F 
M/E 10 F 
L/J .P 30 F 
G/D 24 F 
F/A .M 50 F 
L/L .C . . , . - 7 5 F 
V/C 25 F 
L.C/R . . . : 12 F 
P / B 20 F 
B/M . . . . 1 1 F 
D/M 30 F 
C/D 20 F 
C/G 20 F 
B / J 30 F 
D/R , . 60 F 
C/M 10 F 
Souscription Nord 2 270 F 
C D J . B Clément 555 F 
G/S Soutien 10 F 
C/H Soutien 20 F 
P/E Pour les 100 mUlions T . J . C H 100 F 
Un étudiant travaillant 
à mi-temps pour une souscription 
régulière 50 F 
Souscription à librairie Paris 340 F 
Montpellier 200 F 
C/P Commune de Paris. 1 230 F 
Un ouvrier Tréfimétaux 10 F 
Un retraité landais 30 F 
Des M L de Laval . .570 F 
FéteHRd'Agen 155 F 
Des M L de Vendée. 6Ô0 F 
Des camarades paysans de 
Loire-Atlantique 655 F 
Des camarades de l'Oise 700 F 
Supplément à réabonnement 
D/H 9 F 
T/M 10 F 
B / F 130 F 
S/C 30 F 
Souscription Fameck 100 F 
Supplément à réabonnement B/R 20 F 
Nouveau total au 31 mai 1978 
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l a F rance des luttes 

Ce qu'il faut: 
une force organisée 

A Renault, e n temps derniers, depuis l'entrée 
en lutte des ouvrier*, on a pu voir très concrètement 
comment, dans l'action à la bue . se réalise leur 
unité : très simplement, très facilement, lorsque 
les revendications sont claires, lorsque l'action est 
claire aussi face à la direction, face a Il'État capitaliste 
et ses flics. 

A Flhw. comme à Cléon, cette unité là était 
magnifique, soudant au coude à coude Français et 
immigrés, hommes et femmes, jeunes c l moins jeunes, 
syndiqués et non-syndiqués. Magnifique et enthou­
siasmante cette unité dans les cortèges, à travers les 
ateliers, avec les mots d'ordre criés d'un seul coeur. 

Mais après les manifestations, vient la question 
que va-t-on faire maintenant ? 

E t que devient alors cette unité ? 
Ceux qui se proclament les seuls habilités à 

diriger la lutte, les dirigeants de» syndicats, donnent 
le spectacle de leur division, s'emploient à la suren­
chère, tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, 
soufflant tour à tour le chaud et le froid. Leur seul 
accord, c'est qu'ils exigent la reprise des négociations, 
comme ils disent, négociations qu'ils avaient déjà 
commencées avant le conflit, sur d'autres revendica 
lions que ce De* qui font, sur le terrain, l'unité des 
travailleurs ; des négociations qu'ils ont commencées 
a v e les ministres, avec Giscard lui-même, avec le 
CNPF , sans qu' i l y ait la pression de millions de tra­
vailleurs en lutte. Non : comme ta, à froid, comme 
on dit. 

La magnifique unité des ouvriers dans l'ac­
t ion, les mêmes dirigeants refusent qu'elle se traduise 
dans la direction de l'action : i l n'y a que l'intersyn­
dicale qui vaille ! Oubliés les comités de grève chers 
à la C G T du temps de Tûnbiud et qui faisaient 
merveille à Citroen, par exemple en 1933. 

Aujourd'hui, celte belle unité si éclatante et 
facile dans l'action (mit par se diluer de proposi­
tions contradictoires ou d'absence de propositions 
en vote à bulletins secrets. 

E t cela au nom de la d émocratie ! 
L a même ligne a maintenu dispersé le mou 

vement de lutte dans les hôpitaux, a fait reprendre 
à Terr in ou avait conduit, l'an dernier, les métallos 
de la Navale à Dubigeon (Nantes) à reprendre les 
mains vides après huit semaines de grève. 

C'est une toute autre ligne qui a été le moteur 
de la lutte à Renault. Mais pour que cessent l'isole­
ment, la dispersion et la dilution des luttes d'au­
jourd'hui, i l faut iiue cette ligne se traduise en force 
organisée : voilà la perspective qui s'ouvre aujour­
d'hui. 

• Berre l'Etang-Vitrolles 
( B o u c h e s - d u - R h ô n e ) 

Usine Cabot: 

avertissement à la direction 
L'usine Cabot qui fabrique du noir de fumée (ça 

sert en particulier pour les pneumatiques) et qui emploie 
200 ouvriers environ s'était déjà mise en grève victorieuso 
ment du A au 12 octobre 1976 contre le licenciement 
abusif d 'un délégué. Depuis cette date, la direction s'est 
opposée à toutes les revendications des travailleurs : salai 
rea, conditions de travail, durée du travail, pré-retraite, clas 
ufications, etc. De plus les ouvriers qui panent en retraite 
ne sont pas remplacés et de plus en plus de travaux sont 
confies A des entreprises extérieures. Aussi les travailleurs 
ont-ils déclenché le 8 juin une grève d'avertissement suivio à 
100 % afin de faire aboutir leurs revendications. 

Société chimique de la Route : 
gève depuis le 7 

Les 80 ouvriers ont arrêté le travail depuis le 7 pour 
des indemnités de repas et de transport et pour des que» 
tions d'hygiène concernant l'accueil des travailleurs immi 
grés qui se retrouvent dans des baraques totalement insa­
lubres : ni eau, ni WC. ni douche. 

Avant la journée d'action du 13 juin 

Où en est le mouvement hospitalier ? 
L'exemple de Toulouse 

Dans les hôpitaux de 
Toulouse depuis le 30 
mai, la grève administrative 
a été suspendue. Pourquoi ? 
Après six semaines de grève, 
le mouvement s'essoufflait 
un peu, inégalement sur les 
trois hôpitaux. D'autre part, 
des négociations sur les re­
vendications locales étaient 
engagées avec le directeur. 
Après la manifestation na­
tionale du 18, où Toulouse 
était présent en tête et re­
présentait la plus forte par­
ticipation régionale, l'en­
thousiasme est un peu re­
tombé. 

Qu'ont fait les syndicats 
par rapport â ca f Un cou­
rant s'appuyant sur les plus 
combatifs ne voulait pas 
reculer sur le paiement 
des jours de grève et vou­
lait obtenir des garanties sur 
les négociations. 

Un courant représenté 
en particulier par l 'UD et 
les permanents C G T , s'appu­
yant sur les plus découra­
gés, appelait à lécher sur 
le paiement des jours de 
grève, à faire confiance 
au directeur et surtout ex­
pliquait que si le mouve­
ment continuait, i l n'y au­
rait pas de négociations. 
Ces gens-là ont magouillé 
d'une manière incroyable. 

A Purpan, i l n'y a eu 
aucun débat. I l faut dire 
que le représentant C G T 
sait très bien empêcher 
tout débat en assemblée 
générale. A Rangueil, ils 
ont même été jusqu'à tri­

cher sur le compte des 
voix perce que là, ça dis 
cutali. C'était même très 
chaud. Leur position s'est 
concrétisée quand I? quos-
tion suivante à été posée : 
si l'assemblée générale vote 
la continuation de la grève, 
que fera l'intersyndicale ' 
La C G T a répondu : nous 
en référerons à notre sec­
tion. 

L a C F D T a dit : c'est 
l'assemblée générale qui dé­
cide, nous nous plierons A 
son voie. 

Résultat : aujourd'hui, le 
personnel débraye deux 

heures par jour pour assis­
ter aux assemblées généra­
les. S ' i l n'y i pus eu de 
mutations, de licenciements, 
etc., les grévistes ont été 
pénalisés inégalement sur 
leurs payes et d'une maniè­
re complètement arbitraire, 
les retenues allant de 0 F 
à 1 0 0 0 F et même plus 
sur le mois de mai. 

Un élément qui a joué 
fortement aussi, c'est le 
manque de coordination na­
tionale. Oh, bien sûr, i l y e 
la « semaine d'action t du 
13 juin, mais le mou­
vement des hospitaliers. 

après une longue lutte, est 
en train de chuter et cela 
au niveau national par man­
que de perspectives et de 
modalités d'action. 

Los fédérations syndica­
les ont là de grandes res-
ponsebilités. Ce sont elles 
obligent les hospitaliers à 
arrêter la grève. Pour dé­
gager leur responsabilité, 
elles accusent le ministre 
de la Santé d'ôtro le seul 
responsable de cette situa­
tion. 

Les marxistes-léninistes 
du C H R de Toulouse 

/ .s hospitaliers mènent dei luttes dans toute ta France (ici. manifestation à Montpellier) 
Partout la même carence le manque de coordination. 

Roure-Bertrand-Dupont(Argenteuil) 
Unie, la lutte se durcit 

BSN - WINGLES { Nord) 
L a fermeture annoncée depuis 1975 avait jusqu'ici 

été reculée. Cette fois-ci. les capitalistes sonnent le glas : 
330 licenciements sont annoncés, avec pour toile de fond la 
suppression de l'usine. Rappelons qu'en janvier, l'entreprise 
avait été séparée en deux : B S N a Wingles et BSA &.Aoniche. 
C'était1 un'fx-emier par vers la fermeture de celle de Wingles 

L a lutte des travailleurs 
de Roure-Bertrand-Dupont 
à Aroenteuil ( 95 ) devient 
de plus en plus dure car 
leur volonté est de faire 
céder la direction générale. 
Le mouvement, qui a débu­
té le mardi 22 mai avec 97 
travailleurs pour la satis­
faction de nos revendica 
tions très légitimes et ur­
gentes, s'amplifie selon 
trois axes de popularisa­
tion : 

- Augmentation du 
nombre des grévistes 
depuis 17 jours de 
lutte : 140 grévistes 
aujourd'hui ; 

- Connaissance 
de la lutte sur les au­
tres entreprises d'Aï 
genteuil et Bezons par 
tracts et collectes ; 

- Diffusion du 
mouvement à travers 
la presse. 

Face au mur d'intran­
sigeance du au patron, l'ac­
tion unitaire de 1a C G T 
et de Ia C F D T encourage la 
lutte depuis l'origine., E l le 
se renforce par l'apport des 

quatre syndicats C G T , 
C F D T , C F T C et C G C qui 
sont à l'usine de Grasse 
et ont réussi à mobiliser 
200 travailleurs ce matin. 
Cela prouve que les reven 
dications sont légitimes et 
non abusives, comme la 
direction générale voudrait 
le faire croire : 

- 250 F d'augmentation 
pour tous les travail­
leurs de la Roure-
Bertrand-Dupont , 

- Gri l le des salaires ; 
- 750 F pour la prime 

de vacances ; 
- Salaire minimum à 

2 500 F pour le coef 
ficient 100 ; 
Prime de transport à 
1 0 0 F : 

- C inq semaines de con­
gés payés ; 

- 35 h de travail par 
semaine ; 

- 18 semaines de congés 
payés pour la mater­
nité i 
Retraite à 60 ans pour 
les hommes et à 
55 ans.poux les fem-

Les travailleurs veulent 
que leur lutte soit unitaire 
partout où ils ont de telles 
revendications, en particu 
lier pour ceux des parfums, 

cosmétiques et produits 
d'hygiène, etc., articles aus­
si réalisés par les travailleurs 
de Roure-Bertrand Dupont 
à Arqenteuil. 

• Violleou — La Motte-Achard ( V e n d é e ) 

Popularisation du conflit 

Les 25 travailleurs de l'usine Violleau (entreprise 
d'accostillage peur les bateaux de plaisance) de la Moihe-
Achard, sont toujours en grève 

Leurs revendications sont : 
Application des textes sur les conditions de travail, 

d'hygiène et de sécurité. 
- Augmentation de salaire : 1,50 F de l'heure pour 

tous 
- L e 13e mois 
- Augmentation de la prime de transport 
- Révirion des classifications des ouvriers 
- Indemnisation des frais de restauration 
- Paiement des heure' de grève. 

L a direction refuse toute négociation et répond 
non à toutes les revendications. 

Les travailleurs ont popularisé leur conflit par des 
distributions de tracts sur les marchés et dans les usines 
de la contrée et par une manifestation à la Mot ht Achard. 

Apporter leur, votre s o u t i e n - u * U D - C F D T C C P 
563 32 Nantes », avec^a mention « Solidarité Viofleau ». 

I 
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REPORTAGE EN LORRAINE 

UNE REGION QUI 
SE DEPEUPLE Yves LEPIC 

A u cours de notre reportage en Lorraine, nous avons 
pu constater de nos propres yeux dans les villes et les villa­
ges le drame que représentaient fermeture d'usine et licen­
ciements. ... 

Nous avons vu aussi que maints travailleurs ne 
sont pas aussi résignés qu'on le dit et se battent comme les 
200 femmes de Glotz Nancy. 

Selon les statistiques offi­
cielles, i l y aurait eu, en 
avril 1978, 36 973 deman-
des d'emplois pour la Lor­
raine contre seulement 
3 213 offres. 

L A R E S T R U C T U R A T I O N 
D E L A RÉGION 

L O R R A I N E 

A en croire certains do­
cuments en notre possession 
(documents de la Commis­
sion de développement éco­
nomique régional — CO­
D E R ) , la restructuration 
économique de la Lorraine 
est prâvue de longue date. 

Les activités économi­
ques principales de la région 
sont : le textile, la sidérur­
gie, les houillères, les mines 
de fer, l'habillement, le bois 
et les travaux publics-bati-
ment. Or. que constate-
t o n ? 

L a restructuration capi­
taliste, née de la rivalité des 
monopoles désirant s'empa-

devrait passer de 433 000 
en 1962 â 405 000 en 
1985 (prévisions les plus 
optimistes). Des secteurs 
comme l'habillement, le 
bois, le tournent travaux 
publics sont inscrits en 
augmentation (voir tableau) 
alors qu'ils subissent les 
contre-coups du « dégrais­
sage » des quatre grosses 
activités de la région (tex­
tile, sidérurgie, houillères, 
mines de fer). 

rer de nouveaux marchés, a 
condamné plus de 100 000 
travailleurs du textile, de la 
sidérurgie, des houillères et 
des mines de fer en 23 ans 
(1962-1985) à disparaître et 
70 000 travailleurs lorrains 
a s'exiler en moins de vingt 
ans (1960-19771. 

Globalement, la popula­
tion active en Lorraine 

Dans notre édition du vendredi 16. nous publleron 
des Vosges. 

Dans le bâtiment, par 
exemple, la construction de 
logements neufs a diminué. 
Le nombre do logements 
autorisés a diminué de 14 %, 

celui des logements com­
mencés ou terminés de 3 %. 

N O U V E L L E G R I M P E E 
OU C H O M A G E 

Dans le bassin de Nan 
cy, en quatre mois (de jan 
vier à avril 19781, i l y a 
eu 1 000 licenciements dits 
a économiques ». Le tertiai­
re (services publics, profes­
sions libérales, etc.) regrou­
pe 6 4 % des emplois alors 
que la moyenne nationale 
n'est que de 51 %. Le 
secteur est à plein et l 'arri­
vée des jeunes sur le marché 
de l'emploi lait craindre 
une brusque montée du 
chômage. 

s un dossier sur la région 

ACTIVITES PRINCIPALES DE LA LORRAINE 
NOMBRE DE TRAVAILLEURS 

BRANCHES 1962 1968 1971 1975 1985 
TEXTILE 42 400 36 600 37 000 34 000 30 000 
SIDÉRURGIE 95 000 90 000 85 000 75 000 50 000 
HOUILLERES 41 000 31 500 26 000 19 000 10 000 
MINES DE FER 24 000 13 000 10 000 7 000 5 000 
PAPIER-CARTON 4 800 5 900 5 500 5 700 6 000 
HABILLEMENT 15 800 15 000 15 000 15 000 16 000 
BOIS 14 900 19 000 20 500 22 500 23 500 
BATIMENT ET TP 79 000 80 000 82 000 85 000 90 000 

Glotz — Nancy 

2 0 0 femmes occupent 
depuis le 15 févr ier 

L e s ouvrières de chez G l o t z , f ab r i que de l inge­
r i e située à N a n c y , o c c u p e n t l eur en t repr i se d e p u i s 
le 15 février 1 9 7 8 pour s ' opposer a u l i c e n c i e m e n t 
de 2 0 0 t rava i l l euses et à l a f e r m e t u r e d e l ' en t r ep r i ­
s e . G l o t z fu t fondée e n 1 8 7 5 . T r a n s m i s e de père e n 
f i l s , el le e m p l o y a i t 2 5 0 personnes , u n i q u e m e n t des 
f e m m e s , réparties dans d e u x a t e l i e r s , l ' u n à D o m -
bas le , l ' a u t r e à N a n c y . 

Déjà, en août 1976, l 'en 
trepnse connut des difficul 
tés, vingt licenciements fu­
rent rejetés grâce à l'action 
et à la mobilisation des 
travailleuses. E n avril 1977, 
le tribunal de commerce dit : 
* // faut, pour que Glot/ vi­
ve, licencier 48 personnes ». 

Bien sur, malgré les licen 
ciements, la situation est 
toujours déficitaire. E n sep 
tembre 1977, la direction 
essayant par tous les mo­
yens do « jongler » pour dé­
fendre son profit, intégre un 
membre du centre techni­
que de l'habillement. Cela 
pour remodifier sa politique 
commerciale (sur le dos des 
travailleuses), L e Salaire de 
cet organisateur technique 

est de 750 F par demi 
journée. Pour cela, on trou­
ve de l'argent... Alors que 
la direction déclare que les 
salaires des ouvrières sont 
trop élevés : 11,25 F de 
l'heure ( 1 750 F par mois). 

P R E M I E R E V I C T O I R E 

L a direction ferme 
lier de Do m bas le où existe 
une section C G T . Les ou­
vrières de Nancy se met­
tent en grève pour les sou­
tenir. Les ouvrières de Dom-
basle sont reprises a Nancy. 
L e 9 février 1978, La direc­
tion déclare : < C'est fini a. 
El le informe le personnel de 
ta cesùtiOT'rmrnMiate des 
activités de la maison Glotz 

et du licenciement de tout 
le monde. 

L'occupation est décidée 
le 15 février 1978 par les 
200 travailleuses de Clotz-
Nancy. L a section C F D T de 
l'entreprise joue un grand 
rôle dans cette occupation. 
Certaines militantes C G T de 
Dombasle dont une délè 
guée refusent d'occuper, ce 

1 unité des qui ne sert pas 
travailleuses. 

Deux journées fl portes-
ouvertes » ont été organi­
sées par les grévistes, l'une 
réunissait 4 000 personnes, 
l'autre 6 000 personnes. 
L'occupation permet d'exi 
ger collectivement que tou 
tes les ouvrières retrouvent 
un emploi. 

«A vous tous...)) 
«A vous tous, hom­

mes et femmes, salariés 
du privé, du pubkc ou du 
nationalisé, votre soutien 
est indispensable. Avec 
vous, nous pouvons sau­
ver nos 200 emplois, car 
nous refusons d'être des 
chômeuses même payées 
à 90 %. Nous refusons de 
subir les conséquences de 
la mauvaise gestion pa­
tronale de notre entre-
prise. Nous refusons de 
subir lés conséquences de 

la crise. Nous dénonçons 
enfin la politique de Gis­
card Harre et Ceyrac». 

Venez nous rendre vi­
site, envoyez votre sou 
tien : Section C F D T 
Glotz - 1 1 , rue du 
Crosne - 54 000 Nancy-
Solidarité : C C P 11133 D 
Nancy «Solidarité Glotz» 

Article réalisé â partir 
d'une brochure faite 
. par les travailleuses 

. - de Glotz 

Abonnez vous et faites abonner 

à l'Humanité rouge quotidien 

R e m p l i r le c o u p o n d ' a b o n n e m e n t e t le 
r e n v o y e r a l 'adresse s u i v a n t e : 

L ' H U M A N I T E R O U G E 
B P 6 1 7 5 8 6 1 P A R I S CtDEf. 18 
P a i e m e n t na r chèque o u m a n d a t 
C C P 3 0 2 2 6 7 2 D L A S O U R C E 

Q U O T I D I E N 

pli ouvert •bt de soutien pli fer m» 

I an 3 5 0 F 500 F 700 F 

6 m o n 180 F 2 5 0 F 3 6 0 t 

3 m o i i 9 0 F 150 F 110 h 

1 moki 3 0 F 
( 2 2 No) 

5 0 F 6 0 F 

Pendant la durée de la série, les lecteurs qui 
s'abonneront pour un ou trou mois recevront un 
classique du marxisme-léninisme ( * L'Etal et la ré­
volution » de Lénine, etc.): Ceux qui s'abonneront 
pour au moins six mois recevront, selon leur choix, 
le livre nDix syndicalistes en Chine « ou « L e Prin 
temps tévolut tonna ire de Mai 1968 » écrit par Jac­
ques Jurquet. 

Abonnez-vous à 
l'Humanité rouge bimensuel 

Pli ouvert «bt de aoutien pli fermé 

1 an 75 F 100 F 1 S 0 F 

6 m o i * 3 0 F 5 0 F 76 F 

3 mon 4 0 F 

Cochet U ou \m C I I M c o r r w p o n d a n l * la ( o i n u l e cho i l l e . 

N o m ; Prénom ; . 
R u e : C o m m u n e 
Code P o i u J : 

Nos lecteurs qui désirent connaître le bimen­
suel peuvent en recevoir gratuitement, en nous écri­
vant, quatre numéros, sans engagement de leur part. 
Utilisez cette initiative pour élargir l'audience du 
bimensuel. 

LES MERCENAIRES 
CONTRE 
L'AFRIQUEtflESfct m 
• La véritable 
situation au Zaïre 
• L'offensive 
russo-cubaine 
• Le double jeu 
riu Giscard 

i>t 
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Informations générales 

Hausse constante du 
prix de la terre 

L a hausse d u p r i x de la t e r r e n ' a pas c o n n u de 
répit ces dernières années. E n 1 9 7 7 , sur l ' ensemb le 
d u t e r r i t o i r e , e l l e se ch i f f r e a 11 % par r a p p o r t à 
1 9 7 6 . E l l e a t t e in t 15 % d a n s l a Bass e -No rmand i e 
( don t 2 1 % d a n s le département de l a M a n c h e ) . 

Plusieurs faits expliquent 
cette hausse. E n premier 
lieu U spéculation sur la ter 
re. L a terre est ce qu'on ap 
pelle une valeur-refuge. Les 
capitalistes ou les gros épar-
gnants qui ne veulent pas 
garder d'argent Liquide à 
cause de sa dévaluation 
achètent de Ia terre, c'est 
pour eux un bon placement. 
U s'agit là d'une première 
forme de dévaluation. L a 
terre est aussi un objet de 
spéculation foncière. Dans 
les zones à fort développe 
ment touristique, lespromo 
teurs achètent des surfaces 
importantes. Ces achats ont 
pour effet d'accroitre le prix 
de toute la terre des envi­
rons. 

Cette augmentation du 
prix de la terre est tout à 
fait conforme à la politique 
du pouvoir qui a pour but 
d'éliminer les petites exploi­
tations agricoles et d'accélé­
rer la concentration dans les 
mains d'un nombre de plus 
en plus restreint de gros 
propriétaires. 

L E S P E T I T S ACCULÉS 
A L A R U I N E 

L a conséquence inévi 
table de ce renchérissement 
de la terre est qu'en effet les 
petits et moyens paysans 
peuvent de moins en moins 
acheter de nouvelles terres 
Le prix moyen de l'hectare 
pour les paysans est actuel­
lement de 17 200 F . Qui 
peut acheter de la terre à ce 

prix là. Certainement pas un 
petit ni même la majorité de 
moyens paysans. Seuls les 
gros peuvent se le permet­
tre. Cette hausse favorise 
donc les gros et accule un 
peu plus les petits à la mine. 

La hausse de la terre en 
1977 est particuhérement 
sensible dans les régions 
pauvres comme le Limousin 
et l'Auvergne. S ' i l en est 
ainsi, c'est que dans ces ré 
gions la concentration des 
terres est en plein dévelop 
peinent, eue retardait sur les 
régions riches où elle est dé­
jà bien plus avancée. I l y a 
d'autres facteurs sans doute 
expliquant ce phénomène 
mais nous ne pouvons pas 
nous y attarder dans le ca 
dre de cet article. 

Enf in les statistiques in 
diquent que la hausse pour 
1977 est la plus faible de 
puis 1973. La raison en est 
le développement de la cri­
se, et le fait que de moins en 
moins de paysans sont ame 
nés de ce fait à acheter de la 
terre : les petits et les 
moyens paysans parce qu'ils 
ne peuvent pas, mais aussi 
les gros qui. voyant leurs 
profits augmenter moins 
vite avec la crise, font 
preuve de prudence et at 
tendent des jours meilleurs 
pour se lancer dans un 
agrandissement de leurs 
propriétés. Ceci est une 
tendance toute relative car 
les gros continuent à 
s'agrandir au détriment des 
petits. 

Après les démarches des dirigeants du 
football français en Argentine 

Rocheteau «I l ne faut pas 
s'arrêter en chemin» 

Avant leur départ en 
Argentine, les dirigeants du 
football français, MM. Sas 
tre et Sadoul, ainsi que 
Michel Hidalgo, avaient pro­
mis à des parents de dis­
parus ou prisonniers fran­
çais en Argentine de faire 
des démarches auprès des 
autorités de ce pays pour 
connaitre le sort des dis 
parus. 

De telles démarches ont 
été accomplies. Par exem­
ple, à son arrivée a Buenos 
Aires. Michel Hidalgo avait 
tenu une conférence devant 
la presse argentine pour, 
précisément, ("informer de 
ces démarches L a presse 
locale avait fait le silence 
le plus complet sur ses 
déclarations. Les autres di­
rigeai LS ont été reçus ven 
dredi dernier par un sous 
secrétaire d'Etat du minis 
tére de l'Intérieur argentin. 

Les résultats obtenus par 
les dirigeants du football 
français, en fait, n'apportent 
rien de très nouveau que 
Ton ne sache déjà. Ils ont 
cependant rendu possible la 
visite de parents â quelques 

détenus. D'autre part, la 
libération de trois prison 
nte.s a été annoncée comme 
possible. Mais rien n'est sûr. 

Ces résultats sont donc 
positifs bien que très faibles. 
I I faut signaler que les 
joueurs français ont joué 
un rOle important pour que 
de telles démarches soient 
entreprises, on particulier 
Rocheteau et Guil lou. Do­
minique Rocheteau a dècla 
ré, lors du compte rendu 
fait aux joueurs du résul 
tat des démarches : * Ce 
qu'ont fait nos dirigeants 
est bien, mais il ne tau 
dra pas s'arrêter en che­
min. Il faudra^ obtenir 
plus i. 

Dans un de ses derniers 
numéros, le journal « L'É­
quipe « indiquait qu'au 
cours de l'un des matches 
de l'équipe de France, les 
joueurs avaient décidé de 
jouer avec un brassard noir 
en signe de deuil pour 
protester contre le régime 
argentin. Les dirigeants les 
avaient dissuadés de prendre 
une telle initiative. 

Renault vainqueur aux vingt quatre heures du Mans 

Un des aspects de la course 
aux profits 

L a v i c t o i r e d 'une vo i ture R e n a u l t a u x 2 4 
heures d u Mans est perçue par t ou t le monde c o m ­
me une v i c to i r e spor t i ve . C e p e n d a n t , p l u s que 
d a n s t ou t a u l r e sport sans doute , la compét i t ion 
au t omob i l e est d i r e c t emen t u n e a f fa i re de pu­
blicité, de vente de v o i t u r e s , de pro f i t s . 

Gérard Larousse, direc­
teur des services sportifs 
de Renault, a déclaré nette 

dresser entre sa victoire 
t-1 le* grèves : « La course 
automobile est la publicité 

frondes marques en sont 
passées par là et y ont 
trouvé une énorme retom­
bée commerciale ». Les per­
fectionnements techniques 

permet la compétition 
sont eux-mêmes au service 
de ce but : vendre et faire 
plus de profil1-

E n ce qui concerne Re­
nault, la vente à l'étranger 

citent, y mient la place 
et le rôle de l'entreprise 
nationale, le résultat de 
leur travail ». 

Il y aurait beaucoup 
à dire de « la place » et 
du • rôle » d* I entreprise 
nationale qu'est la Régit-
Renault au moment où des 
centaines d'ouvriers de cette 

Une victoire pnnnetleuse de fabuleux profits 

ment au cours de rémis­
sion I Le téléphone son­
ne » sur « France Intcr -
qur le but de la participa­
tion et des victoires de 
Renault aux 24 heures, 
c'est de faire connaitre le 
nom de cette marque dans 
le monde. J P . Jaussaud, 
l 'un des deux pilules vic­
torieux, a déclaré à quel­
qu'un qui lui demandait 
le parallèle qu'i l pouvait 

lu plus convaincante qui 
wil. Par cette victoire, je 
ne doute pas que Renault 
augmentera ses ventes... La 
course est un investissement 
gui finit toujours i>ar être 
rentable." (Dans \U Equi­
pe » ) . 

Une dépêche de l ' A F P 
reconnaît : «• Pour les firmes 
automobiles, la compétition 
représente un tremplin pu­
blicitaire idéal. Les plus 

• Epinal 

En solidarité avec le peuple 
argentin, un jeune observe 
une grève de la faim 

A Epin.il, un jeune qui 
avait séjourné trois mou 
en Amérique du Sud, Ber­
nard DavUlier. a fait une 
grève de la faim pour ma 
rufester sa solidarité avec 
le peuple argentin et pour 
faire connaitre la répres­
sion que subissent de nom­
breux peuples, en particu-
lier ]•; peu,:.* aïoesnin. Cette 

grève a duré du 4 au 9 juin. 

L a presse locale s'en est 
fait l'écho : • J'étais 
Argentine juste avant 
coup d'État ; j'ai rencontré 
les sœurs kidnappées récem­
ment. A ce moment, j'ai 
pris conscience de pas mal 
de choses : j'étais motivé > 
atildôcIaW." 

est un impératif absolu. 
Avec 500 millions de francs, 
c'est l'entreprise française 
qui a dépensé le plus gros 
budget publicitaire à l'étran­
ger en 1977. 

U N E V I C T O I R E Q U I 
N 'EST PAS C E L L E D E S 

T R A V A I L L E U R S 

La victoire d'une voiture 
de b Régie dans ces condi­
tions n'a pas manqué de 
provoquer les commentaires 
enflammés d'une certaine 
pré**. Vous pense/., pour 
11 première fois qu'une voi­
ture français*- gagne une 
course relativement impor­
tante ! 

Ce qui est le plus éton­
nant, c'est qu'on retrouve 
le même chauvinisme dans 
une déclaration de la C G T . 
Le vendredi 9 ju in , la Fédé­
ration C G T de la métallur­
gie, évoquant les 24 heu-
rfJ du Mans, indiquait que 
« les travailleurs ne séparent 
pas cette importante pres­
tation technique et indus­
trielle du sort qui leur est 
fait». A propos de la par­
ticipation de Renault dans 
lu course, la même Fédé­
ration indiquait : «Les 
travadleurs de la Régie, de 
toutes catégories, s'en féli-

entreprise sont en grève 
dans plusieurs usines. 

A ce comptc4à. on ne 
volt pas pourquoi les ou­
vriers de Renault qui luttent 
contre l 'exploitation de leur 
direction certaias sont 
menacés de licenciement -
ne feraient pas chorus avec 
leur patron. Contrairement 
à ce qu'affirme la Fédé­
ration C G T , les « travail­
leurs de toutes catégories» 
n'ont pas à sr féliciter 
de b participation de Re­
nault à b course ni de 
sa victoire. S i les patrons 
et l 'Etat , grâce à tme vic­
toire, peuvent espérer aug­
menter leurs ventes et leurs 
profits, ce n'est pas le cas 
pour les ouvriers Patrons 
et ouvriers, même dans une 
entreprise nationalisée, ont 
des intérêts opposés. Les 
nouveaux débouchés, les 
nouvelles vente»de Renault, 
le» nouveaux profit* se fe­
ront obligatoirement sur le 
dos des ouvriers, que ce 
soient ceux de Cléon, Fl ins, 
llillancourt ou ceux des 
usines d'Argentine, du Bré­
si l , etc. L a nationalisation 
d'une entreprise n'y sup­
prime pas la lutte et les 
oppositions de classe com­
me le laissent entendre les 
déclarations de b Fédéra­
tion C G T . L a grève en est b 
meilleure illustration 

http://Epin.il
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Dossier 

DES JOURNALISTES RACONTENT... 

Un mois de reportage 
en Chine 
Shanghai* 

La vie dans un 
quartier ouvrier 

A p r e s avo i r p a r c o u r u p lus i eurs ki lomètres q u i nous 
f o n t la isser la v i l l e de Shanghaï assez l o i n derrière nous , 
n o u s a r r i v o n s dans u n q u a r t i e r ouv r i e r de l a municipalité 
( l a municipalité de S h a n g h a i c o m p t e d i x a r r ond i s s emen t s , 
chaque a r rond i s sement c o m p r e n a n t p lus i eurs q u a r t i e r s ) . 
C e quar t i e r ouv r i e r se t rouve à proximité d ' u n sec teur in ­
d u s t r i e l d 'une qua ran ta ine d 'us ines e m p l o y a n t a u x alen­
t o u r s de 2 0 0 0 0 ouvr i e rs . I l a été c o n s t r u i t e n 1 9 5 8 - 6 0 à 
l 'époque d u G r a n d b o n d e n avant p o u r r app ro che r les o u 
vr iers de l eur l i eu de t r a v a i l . 

Ce quartier couvre 10 ha et 
loge 2 400 familles soit environ 
10 000 personnes. Dans la plu­
part des cas, l'homme et la fem­
me travaillent dans les usines 
alentours, une partie des fem­
mes Uavaillent dans les ateliers 
du quartier. 

Nous sommes reçus par les ca­
marades du comité de quartier 
dont le rôle est, entre autres, 
d'assurer une vie stable et pai­
sible aux ouvriers pour qu'ils 
soient le plus possible sans soucis 
de leur ménage. L e quartier a 
une crèche, un jardin d'enfants, 
un restaurant un atelier d'entre-
lien et de réparation, une salle 
de projection, des magasins, etc. 

U se compose d'une série 
de petits immeubles de trois ou 
quatre étages, i l y a pas mal 
d'arbres, les rues sont bien lar­
ges et propres, des gens balayent, 

EN DÉCEMBRE 1976 
APRES LA MORT DE 

MAO TSÉ-TOUNG 
UNE DÉLÉGATION 
DE COMMUNISTES 

MARXISTES-
LÉNINISTES 

DIRIGÉE PAR 
JACQUESJURQUET 

SE RENDAIT 
EN CHINE 

L e récit de voyage est 
t o u j o u r s d i s p o n i b l e 

sous f o r m e 
de b r o c h u r e 

«La Chine 
reste 
rouge» 

Prix 5F 

Passez I U S commandes et li­
bellez vos •lu que s à l'tmlre 

d'APS-Mitions 
HP 279 75 86b 

PARIS Cedex 18 

le visage protégé par un carré de 
gaze. Nous entrons dans un im 
meuble pour rendre visite à une 
famille. Ce qui frappe d'emblée, 
c'est que l'intérieur des maisons 
est très propre, les parquets 
cirés, les murs blancs, alors mé 
me qu'elles sont très modestes 

R E N C O N T R E A V E C 
U N E F A M I L L E O U V R I E R E 

L a famille que''nous voyons 
habite le quartier depuis d ix 
huit ans. elle se compose de six 
personnes. L a femme Tche Fang 
shen permanente au comité de 
quartier, son mari Ye Xien-ming 
ouvrier dans une usine de pétro 
chimie qui se trouve assez loin 
du quartier, une grand-mere, 
trois filles, une dans i Armée de 
l'air, une qui travaille dans une 
commune populaire, une qui va 
à l'école et apprend après les 
cours a faire de la danse au Pa 
lais des pionniers de Shanghai. 

Cette famille vit dans deux 
pièces, une salle de séjour dans 
laquelle ils nous reçoivent et une 
chambre. A chaque étage de 
l'immeuble, U y a deux appar­
tements identiques, une cuisine 
et une salle de bains que les 
deux familles se partagent. Dans 
la cuisine, i l y a deux réchauds à 
gaz, un évier et une table, dans 
la salle de bains une baignoire, 
un lavabo et un water. 

Promenade dans un /tare jadis 
réservé aux impérialistes étrangers 

Une partie de cartes dans un /tare de ( ànton 

Cette famille vit avec un reve 
nu total de 120 yuans par mois, 
le loyer leur coûte à peu près 
5 % du revenu ; un ou deux 
yuans par mois servent a payer 
l'électricité et le gaz ; avec douze 
yuans, une personnes peut man 
ger au restaurant du quartier 
pendant un mois, mais dans 
cette famille, c'est lagrand-mére 
qui fait la cuisine le plus souvent. 

S i les loyers sont modiques 
par rapport aux nôtres, les fa­
milles sont encore très petite 
ment logés. Un programme de 
logements a été mis sur pied 
par le gouverment chinois pour 
améliorer cette situation d'ici 
quelques années. Notons qu'au 
nom de la primauté de la révo­
lution, les Quatre s'étaient oppo­
sés à une telle amélioration. 

B I E N U N I R 
L E S H A B I T A N T S 

Le bien-être du peuple ne se 
mesure pas seulement avec des 
chiffres, i l se constate également 
dans les rapports entre les gens 
L a camarade Tche Fang shen, 
au sein du comité de quartier, 
s'occupe de l'éducation idéolo­
gique des habitants, elle est très 
dynamique, très ouverte, on sent 
qu'elle connaît bien les difficul­
tés, les souhaits des habitants 
du quartier. 

Elle nous explique que, lors­
qu ' i l y a des problèmes entre des 
familles voisines au sujet par 
exemple du partage de la cuisine 
ou de La salle de bain, le comité 
intervient pour que les choses se 
règlent à l'amiable. 

I l met en présence les grands 
parents des deux familles pour 
que ceux-ci (qui ont connu l'é­
poque d'avant la Liberation, 
l'époque où le peuple chinois 
s'entassait dans des taudis et 
mourait de faim) éduquent leur 
famille respective. Les problèmes 
qui peuvent se poser entre le 
mari et sa femme ou entre les 
parents et les enfants sont en 
général réglés au sein de la 
famille, toutefois si les problè­
mes de couples sont graves, s ' i l 
est question de divorce par 
exemple, ils peuvent être dis­
cutés avec le comité de quartier. 
Tout cela se traduit par une am­
biance très franche dans laquelle 
i l y a la volonté de résoudre tou­
tes les divergences entre les habi­
tants, au sein du peuple 

Nous demandons à la camara­
de Tché Fang shen de nous dire 
quelques mots sur la libération 
de la femme, cette question fait 
rire tout le monde. Dans cette 
famille, manifestement, la fenv 
me p u e un grand rôle ; c'est 
elle qui a répondu à la plupart 

des questions posées El le nous 
dit sur le ton de la plaisanterie 
que, bien que son mari soit le 
seul homme de la famille, i l n'est 
pas malmené. 

U faut dire que dans le quar­
tier, 90 % des femmes travail 
lent : 6 0 % en usine et 30 % 
dans les ateliers du quartier ou 
les salaires sont moins élevés 
I l y a un atelier qui fabrique des 
circuits intégrés, un atelier de 
jouet et un atelier de fabrication 

se détendent et ib en ont la 
possibilité matérielle. Les Chi­
nois nous ont souvent dit que 
si on ne se repose pas, on r.e sait 
pas bien travailler. 

Que ce soit a Canton, a Pé 
km, à Shanghai ou ailleurs, on a 
vu beaucoup de monde dam les 
parcs, qui sont nombreux Des 
gens pique niquent, jouent aux 
cartes, ou se promènent tout 
amplement. Les expositions, les 
musées sont plein de visiteurs. 

De gauche à droite, la camarade lehe hang-shen. du comité de 
quartier. \a fille qui fait de la danse, la grand-mère, le mari. 

d'articles en plastique. Dans 
l'atelier de circuits intégrés, la 
responsable nous explique que 
les enfants sont pns en charge 
dés lo plus jeune âge. soit par les 
grands-parents, soit par la crèche 
ou le jardin d'enfants, ce qui per 
met a toutes les femmes He ira 
vailler. 

UN S O U C I P E R M A N E N T : 
L E S L O I S I R S 

Dans les rues, les enfants par 

souvent nous avons vu des gens 
prendre des notes d'explications, 
prendre des croquis, peui-éue 
pour en faire des compte-rendus 
dans leur quartier ou leur usine. 
A Pékin, par exemple, une 
exposition de produits artisa 
naux reçoit 10 000 visiteurs par 
jour, nous assistons a un match 
de hockey sur glace : pendant la 
semaine, i l y a 18 000 specta­
teurs, hommes, femmes et en­
fants. E n général, les prix des 
spectacles sont très peu élevés, 

(ii des immeubles du quart! UT 

petits groupes se tiennent frater 
nettement par la main, i l ne font 
pas de « chahut », les gens ne 
courent pas ; 

il se dégage de ce 
quartier un style de vie stable et 
paisible Après le travail, les gens 

de l'ordre 
yuan. 

d'un sixième de 

Demain, nous parlerons juste­
ment d'une soirée à l'opéra à 
Kouel in. 

Jacques L A L A N D E 

u tu 1—H r r -
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Fa i t s d'actualité 

A Cléon 

Des milliers de 
« minoritaires » 

Référendums italiens 

Sept millions d'électeurs 
contre l'ordre policier 

(Suite de la page une) 
A Géon, U reprise es 

comptée pour lundi par la 
direction de la Régie et par 
d'autres (dirigeants C F D T 
notamment) n'a pas eu lieu. 
Bien que 1a radio ait annon 
cé, dés le matin, le redé­
marrage de l'usine avec une 
participation massive des 
ouvriers, c'est l'inverse qui 
s'est produit. Environ deux 
tiers des ouvriers étaient en 
grève. L a direction avait 
beau avou fait enlevé les 
portes de l'usine (par crain­
te d'une nouvelle occupa­
tion ? ) , ça n'a en rien fa­
cilité l'entrée ! 

Manifestation le matin 
et en début d'aprés-raidi 
à travers les ateliers dont les 
chaînes restaient immobiles. 
A chaque fois, un millier 
de travailleurs fort déter 
minés : t On ne travaille 
pas avec un fusil dans le 
dos », € Satisfaction des re­
vendications ». 

Dans la matinée aussi, 
après qu'un immense cor­
tège de cars et de voitures 
ait rejoint Rouen en ma­
nœuvrant énergiquement 
les klaxons, une manifes 

tal ion en ville rassemblait 
environ 3 000 personnes : 
t CRS. hors de Renault I », 
« Renault doit céder ». 
€ Nos 300 F », De l'avis 
des Rouennais. ça faisait 
des années qu'on n'avait 
pas vu une manifestation 
ouvrière si nombreuse et 
si combative dans le quar­
tier de la préfecture. Les 
travailleurs de plusieurs en 
treprises manifestaient leur 
colère aux cotés de ceux 
de Renault : ceux des 
chantiers de Normandie, de 
la Sagem, des Papeteries 
Chapelle, des P T T , de la 
santé, des enseignants... 

D'autres étaient absents 
parce qu'ils occupent leurs 
usines ou se mettaient en 
grève, a la SPAPA par exem 
PU-

Les C R S qui, le matin, 
te cachaient aux abords 
du bâtiment administratif 
s'étaient encore éloignés 
dans l'après-midi. L a direc­
tion qui voulait casser la 
grève avec les flics a échoué. 
Espére-t-elle obtenir une re­
prise contre leur départ ? 

L'Ital ie est gouvernée 
par une coalition dont les 
deux principaux partenaires 
sont la Démocratie chrétien 
ne (en gros équivalente si 
l 'on peut se permettre la 
comparaison â nos giscar­
diens) et le Parti commun» 
te Italien. C'est cette union 
sacrée de tous les partis 
pour assurer l'ordre bour 
geois dans un pays en plein 
bouleversement qu'on ap 
pelle la-bas le compromis 
historique. 

Ces partis du compromis 

Pour remplacer un ou 
vrier malade, un jeune est 
embauché le 7 septembre 
1977 en qualité de typo­
graphe à l'Imprimerie com­
merciale. Bien que le mala­
de art repris son travail, 
ton remplaçant conserve 
l'emploi. Monsieur X . , d i ­
recteur de l'imprimerie lui 
propose, en effet, de con­
tinuer à travailler dans l'en­
treprise. Il est engagé en 
qualité de stagiaire et bé­
néficie d'un bulletin de paie 
de l'imprimerie. chaque 
mois, sur lequel figure sa 
qualité. Mais quelle est la 
valeur juridique de tout 
cela ? Où est le contrat 
précisant que le typo est 
stagiaire, pendant combien 
de temps, selon quel tarif 
horaire ? I l n'existe pas, 
sinon verbalement de la part 
du patron et le typo touche 
un salaire horaire de 5 F , 
inférieur à celui de ses au 
très collègues 

Le conseil d'administra­
tion de cette imprimerie est 
composé de cinq membres 
du P C F . A u bout d'un mois 
et demi de présence, remar­
quant les attitudes et les 
propos graves de certains 
administrateurs de cette im­
primerie, après réflexion, 
l'ouvrier typographe rend sa 
cane d u PCF dans lequel il 
milite depuis longtemps dé­
jà. I l a écrit au Comité 
centrai à Paris pour expli­
quer son acte et ses inquié­
tudes. Pas de réponse. De­
puis ces derniers huit mois, 
l'ouvrier ne s'est pas privé, 
a l'extérieur de l'entreprise 
d'expliquer à beaucoup de 
personnes, en particulier a 
certains membres du P C F . 
ce qui se passait dans la 
boite. Aucune faute grave 
n'ayant été mentionnée sur 
sa lettre de licenciement, 
tout laisse entendre aue 
l'employé était devenu gê­
nant et que son licencie­
ment est politique et en 
partie prémédité. 

Les ouvriers 126 person-

historique s'efforcent en 
vain de réaliser un consen­
sus, un accord général sur 
leur politique. C'est la rai­
son pour Laquelle ils ont lan­
ce deux référendums por­
tant respectivement sur le 
financement public des par­
tis et sur l'ordre et la défen­
se de la démocratie. Ces ré­
férendums ont été précédés 
d'une énorme campagne ve­
nant encore renforcer les 
discours et la propagande 
tes pendant l'affaire Moro et 
visant â faire accepter en 

nés) ont tous tait grève 
pendant une heure le mer 
M . . l i 10 mai 1978 pour re­
fuser le licenciement. Une 
deuxième grève sectorielle, 
de 24 h cel lec i , est observée 
te mardi 30 mai par cinq 
typos sur 7. Malheureus 

• Manuf rance 

Monory, ministre de l ' in 
dustrie vient d'apporter son 
soutien au plan de redresse­
ment de Manufrance. Ce 
soutien prend la forme 
d'une enveloppe de cinq a 
huit millions de francs en 
avance aux vingt prévus 
pour rendre compétitive et 
juteuse l'affaire de Saint 
Etienne. 

Comme on peut s'en 
douter, ce soutien n'est pas 
gratuit ; le plan de redresse 
ment prévoit 334 licencie 
ments plus une trentaine de 
mises en retraite anticipées 
et le démantèlement de 

douceur le renforcement de 
la répression et du contrôle 
policier. 

Pourtant contrairement 
aux consignes de vote ap­
puyées par tout ce matra 
quage publicitaire deux Ita­
liens sur cinq ne se sont pas 
montrés favorables à la loi 
sur le financement public 
des partis et ont souhaité 
son abrogation. Le souvenir 
des scandales et des pots de 
vin dans lesquels tous ces 
partis ont trempé n'y a sans 
doute pas été pour rien. 

ment, ces actions n'ont pas 
fait revenir le patron sur 
sa décision et l'ouvrier a été 
licencié le 2 juin au soir. Le 
patron ne l'a même pas lais­
sé terminer son mois de 
préavis. I l a l'air bien 
pressé de se débarrassai 

I'ent7eprise. 
Par ailleurs, Monory exi­

ge que soient remis en cause 
les avantages acquis par les 
travailleurs de Manufrance. 
I l juge ces avantages i anor­
maux ». > exorbitants 
Selon lui, cette remue en 
cause devrait être acquise a 
l'issue des discussions entre 
la direction et les syndicats. 

Sous couvert de rolance, 
c'est bien d'une attaque en 
règle contre les travailleurs 
qu' i l s'agit. Gageons que 
leur riposte sera autrement 
énergique que celle du pré­
sident du conseil d'admmis 

O n remarquera que mê­
me ceux qui votent pour ces 
partis ont refusé en nombre 
non négligeable de les finan­
cer en tant que contribua­
bles, ce qui est une bonne 
preuve que leur confiance, si 
confiance i l y a, est relative­
ment limitée. Ce qui est en­
core plus marquant c'est 
que plus de 23 % des élec­
teurs aient voté contre le 
maintien de U loi « Reale * 
sur l'ordre public bien 
qu'Enrico Berlinguer. secré­
taire général du Parti com­
muniste italien se soit pro­
noncé avec beaucoup de for­
ce pour « une politique de 
sévérité et de rigueur pour la 
défense de l'ordre public ». 
On sait que cette politique a 
conduit en fait le PC I à 
approuver la répression po­
licière et l'a discrédité au­
près de maints travailleurs 
en lutte et d'étudiants. 

de lui. 
A tous les travailleurs 

de l'imprimerie d'engager 
une action et d'exiger sa 
réintégration sans condition. 
Tous unis, ils l'obtiendront. 

L'ouvrier licencié 
et te coirespondant HR 

tration Sanguedolce, maire 
P C F de Saint Etienne. 

D'après lui , * C'est in­
quiétant, car en définitive, 
ce n'est qu'un saupoudrage. 
Cinq à huit millions ne ser­
viront qu'à empêcher Manu­
france de mourir de suite, 
mais ie crains le chantage 
vraisemblable auquel on 
peut s'attendre, ce qui ne 
manquera pas de créer une 
situation d'incertitude pour 
tous les salariés... » 

I l est clair que les inté­
rêts de la municipalité P C F 
et ceux des travailleurs sont 
loin d'être convergents. 

A C I E R I E S D E P O M P E Y : Aux Aciéries de Pompey. 
les 160 travailleurs des hauts fourneaux poursuivent leur 
grève Toute la production de fonte liquide est stoppée, ce 
qui entraine le blocage de la production dans une grande 
partie de l'usine qui emploie 4 200 salariés. 

Les grévistes s'opposent aux mesuros do restructuration 
en cours qui doivent se traduire à échéance par 600 sup 
pressions d'emplois. 

Lundi , la direction laissait présager une épreuve de force 
avec les grévistes. L'usine étant proche de la paralysie to­
tale Mardi, des débrayages étendus a toute l'usine sont pré­
vus comme lundi. 

2 dates à retenir 
6 H E U R E S S U R L ' A R G E N T I N E 

J E U D I 15 J U I N à 18 h 
H A L L E A U X G R A I N S 

Fi lms, montage-diapos. pièce de théâtre 
groupes musicaux, buffet 

et forum-dêbat sur le régime argentin 
et le boycott 

Sport et politique, l'impérialisme 
français en Argentine 

Soutenues par le Collectif Argentine Ramonville 
et d'autres organisations 

S T R A S B O U R G 

Soirée de solidarité avec le peuple cambodgien 
organisée par l ' AEOM, section de Strasbourg 
avec une délégation des comités des patriotes 

du Kampuchea démocratique 
laquelle présentera le film 

« Kampuchea démocratique » 

Samedi 17 juin a 20 h 
Université Louis Pasteur 

Rue Biaise Pascal 
Soutenue par H R , PCRml . O C F (ml) . A G E G (Gabon) 

Irrpimerie corrrrerôde de R a r e s 

Un ouvrier typographe 
licencié 
Les administrateurs sont 
membres du PCF 

Peu t - on à la fo is se vou l o i r le p a r t i des t r a va i l 
l eurs et s'intégrer d a n s l e système cap i t a l i s t e 
a u p o i n t de pa r t i c i p e r a u x conse i l s d ' a d m i n i s t r a 
t i o n e t de j oue r u n rôle p a t r o n a l . U n e fois de p lus , 
les f a i t s p r ouven t l e c on t r a i r e . I l est inévitable que 
des c o n t r a d i c t i o n s de classe appara i ssen t en t r e u n 
o u v r i e r et ses p a t r o n s , fussent - i l s a u P C F . Q u e l ' ou ­
vr ie r sort a l o r s licencié, q u o i de p l u s c h o q u a n t , 
ma i s auss i de p l u s n o r m a l , d a n s la log ique d u 
système cap i t a l i s t e . U n e log ique c o n t r e l aque l l e 
t o u s les o u v r i e r s , m e m b r e s d u P C F o u n o n , do i v en t 
lu t ter d a n s l'unité. 

Abonnez-vous à 
l'Humanité rouge 

quotidien révolutionnaire 
des travailleurs 
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